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Introduction sur le "plan d’implication des populations"

Dans la conception et la mise en place d’un processus d’implication des populations, les différents acteurs peuvent définir une stratégie d’implication des populations, puis décliner cette stratégie en termes opérationnels à travers un plan d'action: rôles, règles, outils, ressources, échéancier. 

La formalisation de ce plan en "plan d’implication des populations", outil de planification et document "qualité", permet :

· d'anticiper les besoins et les réponses à y apporter, par exemple en termes de financements ;

· de suivre l'avancement du projet, et d'apporter les éventuels correctifs nécessaires ;

· d’informer les nouveaux arrivants ;

· si ce plan est mis à disposition de tous, de signaler aux populations le sérieux des engagements pris (au début du plan) et leur respect (au fil de l'avancement), ainsi que la transparence du processus d’implication.

Deux configurations de plan d’implication des populations peuvent être envisagées :

· Plan propre à un acteur donné qui l’aura élaboré pour son propre usage.

· Plan commun, au sein du processus multi-acteurs d’implication des populations, élaboré par l’organisateur ou les organisateurs de ce processus. 

Le présent support se place dans l’optique du plan d’un acteur donné. Des indications sont données pour l’adaptation en vue de la seconde optique.

Ce support est destiné aux maîtres d’ouvrages, pouvoirs publics, bureaux d’études, et populations elles-mêmes pour les aider à organiser l’implication des populations en cohérence avec la stratégie retenue.

Sans prétendre à l’exhaustivité, les auteurs ont tenté de proposer un support relativement complet. Ce support pourra paraître surdimensionné pour certains cas. L’utilisateur pourra ne conserver que les éléments qui lui paraîtront strictement nécessaires pour le cas considéré.

Le présent support de plan d’implication des populations a été réalisé par l’INERIS (B. Hazebrouck), la Cire IdF (C. Legout) et l’IRSN (G. Baumont) pour l'ADEME comme annexe du "Guide pour l’implication des populations dans l’évaluation et la gestion d’un sites ou sol pollué", de Mai 2007. Ce Guide s’appuie sur une large revue des connaissances et des pratiques. Il a en outre bénéficié du concours d’un comité de suivi où étaient représentés différentes acteurs : bureaux d'études, maîtres d'ouvrage industriels et public, administrations, associations, conseil en communication, sociologues.

Des modalités et des conseils pour l’élaboration du plan d’implication des populations, et donc pour le renseignement des différentes rubriques de ce support, sont proposés dans les fiches de "Préconisations" du Guide. Les fondements de ce support sont explicités dans la partie "Fondements" du Guide. 

Ces éléments et d’autres informations et supports -dont les fichiers informatiques de ce plan d’implication- sont disponibles sur le site Internet dédié www.comrisk.fr.

Le support de plan d’implication des populations proposé ici s’inspire en particulier des sources suivantes :

· Traduction par la Cire Ile de France du document "Community Involvement : communication plan and strategy", support de la Formation ATSDR "Basic course for Health assessment and consultation", Atlanta, juin 2005.

· US EPA Reg. 2, 2003. Hudson River PCBs Superfund Site - Community Involvement Plan. U.S. Environmental Protection Agency, Region 2. 001515_HR03_03_02-B1120. August 2003. http://www.epa.gov/ afoll/CIPlan9203.pdf.

· US EPA, 2004. Terminal 4 Sediment Cleanup - Portland Harbor Superfund Site - Portland, Oregon. Community Involvement Plan. April 2004. http://www.flypdx.com/PDFPOP/T4_EA_CIP_200404FINAL.pdf.

· US EPA, 2001. Hamilton/LaBree Groundwater Contamination Superfund Site - Chehalis, Washington. Community Involvement Plan. US EPA. March 2001. http://yosemite.epa.gov/R10/CLEANUP.NSF/9f3c21896330b4898825687b007a0f33/bb8c07954ded454e882568db0071ca6f/$FILE/0301labreecip.pdf.

· US EPA, 2002. Community Involvement Plans. September 2002. In US EPA, 2005b.  http://www.epa.gov/superfund/community/pdfs/toolkit/7clplans.pdf. (Reproduit en annexe de l’Etat de l’art de l’étude pour l’ADEME).

1 Définition : acteur, intervenants

Un acteur désignera ici un groupement représentant un point de vue : association, administration, entreprise,…. Un acteur sera représenté, dans le processus d'implication des populations, par des personnes désignées ici comme les intervenants. 

2 Introduction sur le site 

Localisation, description géographique du site et des environs

Activités et événements passés sur le site (en lien avec une pollution potentielle) :

Dont : date et procédure de l'arrêt des activités et de la fermeture du site le cas échéant

Usage, aménagement actuel et prévu, configuration
, du site et (si pertinent) des environs :

Ex : jardin potager en aval du site arrosé par les eaux d'une nappe superficielle; circulation de personnes sur sol non recouvert; habitation sur site
Facteur de déclenchement des études sur le site.

Ex : pathologies observées, découverte de polluants, de déchets, d'un historique, demande de la part des autorités, acheteur/vendeur ?

Cadre des études menées : demandeur, prescripteur, maître d'ouvrage.

Question posée, à laquelle les études devaient répondre :
Ex : expliquer des pathologies observées; estimer le risque liée au fait de vivre sur le site, ou assurer que ce risque estimé soit in fine inférieur à un certain niveau; informer sur les risques réels; proposer/décider des alternatives de gestion du site; négocier des compensations;…

Etudes et travaux menés, principales conclusions. Préciser notamment : 

· Types d'études et travaux : documentaire-historique, investigations, évaluation des risques sanitaires; modélisation des transferts, mesures dans milieux d'exposition ou sur les personnes; épidémiologie;…

· Impacts des incertitudes sur les résultats et les recommandations.

3 Equipe de site, rôles et responsabilités

Personnes en interne et en externe (consultants). Pour l'administration, y intégrer les différents services de l'Etat impliqués
.

Pour un plan commun, multi-acteurs, reporter les personnes en charge de l’organisation du processus d’implication des populations.

	Nom et coordonnées de la personne
	Rôle 
	Responsabilités

[exemples]
	Formation prévue / moyens spécifiques

	
	Responsable de l'équipe de site - Responsable de projet
	· Pilotage du projet et du processus d’implication pour cet acteur.

· Présence systématique et prise de parole dans échanges avec riverains et autres acteurs.
	

	
	Coordinateur de l’implication des populations / Médiateur
	· Soutien au responsable d’équipe : discussion, analyse, prise de recul, préparation de l’organisation (maintenir le contact avec les populations, préparation des réunions,…), préparation des messages et des supports (accessibles, adaptés aux préoccupations et attentes).

· Présence auprès des populations avec le responsable d’équipe : faire le lien entre les différents discours (experts, grand public, autorités, maître d’ouvrage,…), aider les populations à s’y retrouver dans le dispositif et la démarche de gestion des sites pollués.
	

	
	Spécialiste environnement

 
	· Conception, réalisation / critique des études, rapports

· Anticipation des suites

· Contribution aux supports et messages grand public

· Présentation de ses travaux et résultats auprès du public
	

	
	Spécialiste en santé environnementale
	
	

	
	Professionnel de santé (épidémiologiste, infirmière, médecin,…)
	· Réception de personnes, explications, enquête sanitaire, rapports

· Conseil en vue de prise en charge médicale

· Intervention en réunion publique sur sa partie
	

	
	Spécialiste en communication 
	Soutien au responsable d’équipe pour discussion, prise de recul, préparation de l’organisation (maintenir le contact avec les populations, préparation des réunions,…), des messages et des supports (vulgarisés, accessibles, adaptés aux préoccupations et attentes).
	

	
	Juriste


	· Contrôle juridique des options et de tout message/document pour l’externe

· Conseil au responsable d’équipe au regard de la réglementation.
	

	
	…


	
	


4 Analyse du contexte et de ses enjeux

4.1 Description des populations concernées 

Pour chaque acteur des populations (cf. exemples page suivante), renseigner les éléments ci-après, en précisant les sources d'information :

	Caractéristiques générales

1. Nombre de personnes.

2. Présence de populations sensibles : enfants, femmes enceintes,…

3. Langues parlées.

4. Niveau d'éducation et niveau social.

5. Particularités culturelles.

6. Modes de vie : potagers, chasse, pêche, …

7. Valeurs et centres d'intérêt, notamment en matière environnementale et sanitaire.

8. Rattachements, à des groupes d'intérêts, des financements, des structures, …

9. Réseaux de vie sociale.

10. Situation locale de l’économie et de l’emploi.

11. Combats, blessures & clivages passés et actuels : écologiques, religieux, politiques, professionnels, territoriaux, sociaux,… 

Relais

12. Personnes référentes, associations, relais sanitaires/sociaux, avec leurs caractéristiques de fonctionnement, leur représentativité, leur efficacité d'accès aux personnes.

13. Moyens d'information "personnalisés": médias, contacts personnels,…

Relation au site, hors sa pollution

14. Relation historique au site : professionnelle, familiale,…

15. Image de l’activité, de l’industriel.

16. Propriétaires ou locataires, en maisons ou en appartement,…

17. Fréquentation et usage du site / des zones concernées par la pollution.

18. Préoccupations et attentes exprimées vis-à-vis du devenir du site.

Relation à la pollution du site, préoccupations et attentes

19. Interactions passées avec des études ou des travaux
,voire impacts sanitaires reconnus.

20. Interventions passées : observations, plaintes, signalement de pathologies rapportées au site, demandes, prises de position, actions,…

21. Perception des risques manifestée.

22. Points sensibles (termes,…) apparus, d’après les réactions enregistrées.

23. Niveau d’impact médiatique ; qui s’exprime dans les médias ?

24. Niveau d'information sur le site (intensité et qualité, par ex. y a-t-il des données/idées fausses ?).

25. Facteur(s) de déclenchement de l'intérêt des populations pour le site et les études.

26. Formulation des questions. Qui les a posées ?

27. Niveau d’influence et de participation que les populations s’attendent à avoir, modalités souhaitées.

28. Autres préoccupations et attentes exprimées vis-à-vis du site (natures et niveaux : p. Erreur ! Signet non défini.).

Capacités pour l’implication

29. Formation/Expérience antérieure d’ouverture de l’expertise aux populations et des techniques en jeu.

30. Capacité à accéder au sujet, voire compréhension et expertise techniques sur le sujet.

31. Intégration dans un réseau (ANCLI, contacts avec d’autres populations sur d’autres sites,…).

32. Niveau de soutien interne requis/présent (par ex. échelons territoriaux d’une association). 

33. Relations avec les autres acteurs engagés dans la gestion du site, notamment soutien de leur part.

34. Disponibilité.

35. Ressources financières disponibles sur la question.


Particuliers : propriétaires ou locataires, en maisons ou en appartement,… 

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6.]
Associations locales (riverains, environnement, loisir, parents d'élèves …)

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6.]
Associations ou personnalité d'envergure nationale

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6.]
Elus, collectivités locales (maires et adjoints, députés, …)

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6.]
Employés, individuels ou en syndicats, ou anciens employés

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6.]
Professionnels de santé locaux (médecins, PMI, …)

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6.]
Media : Presse locale et nationale, journaux télévisés, radios, …

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6.]
Assureurs des acteurs des populations

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6, points 19 et suivants]
Autres

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6.]
4.2 Description des autres acteurs concernés 

Pour chaque autre acteur concerné (ex. ci-dessous), en précisant les sources d'information :

Préfecture

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6, points 19 et suivants]
DRIRE

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6, points 19 et suivants]
DDASS / DDE

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6, points 19 et suivants]
DGS / Ministère chargé de l’environnement

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6, points 19 et suivants]
Mairie, ses Services techniques,…

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6, points 19 et suivants]
Pompiers, police,…
[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6, points 19 et suivants]
Responsable de site actuel : Propriétaire, exploitant actuel ou passé, ADEME, liquidateur

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6, points 19 et suivants]
Acquéreur ou aménageur envisagé, promoteur

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6, points 19 et suivants]
Appui technique de l’administration : INERIS, BRGM, InVS, IRSN,…

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6, points 19 et suivants]
Bureau d'étude : Environnement, toxicologie, aménagement…

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6, points 19 et suivants]
Experts critiques : comité scientifique, instituts, bureau d'étude

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6, points 19 et suivants]
Juristes des différentes parties, internes ou externes

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6, points 19 et suivants]
Autres

[Si pertinent, insérer les renseignements de la grille de la page 6, points 19 et suivants]
4.3 Analyse des enjeux pour les populations et les autres acteurs

Pour chaque acteur des populations (cf. exemples ci-dessous), renseigner les éléments ci-après, en précisant les sources d'information. On pourra s’inspirer des trois tableaux d’enjeux présentés ci-après titre indicatif, en prenant garde toutefois de ne pas préjuger des points de vue des populations. Veiller à la traçabilité de l’analyse.

	Acteur(s)
	Enjeux, préoccupations / attentes clés

	Particuliers : propriétaires ou locataires, en maisons ou en appartement,…
	

	Associations locales : riverains, environnement, loisir, parents d'élèves, …
	

	Associations ou personnalité d'envergure nationale
	

	Elus, collectivités locales : maires et adjoints, députés, …
	

	Employés, individuels ou en syndicats, ou anciens employés
	

	Professionnels de santé locaux : médecins, PMI, …
	

	Media : Presse locale et nationale, journaux télévisés, radios, …
	

	Assureurs de ces acteurs des populations
	

	Préfecture
	

	DRIRE
	

	DDASS / DDE
	

	DGS / Ministère chargé de l’environnement
	

	Mairie, ses Services techniques,…
	

	Pompiers, police,…
	

	Responsable de site actuel : Propriétaire, exploitant actuel ou passé, ADEME, liquidateur
	

	Acquéreur ou aménageur envisagé, promoteur
	

	Appui technique de l’administration : INERIS, BRGM, InVS, IRSN,…
	

	Bureau d'étude : Environnement, toxicologie, aménagement…
	

	Experts critiques : comité scientifique, instituts, bureau d'étude
	

	Juristes des différentes parties, internes ou externes
	


Questions posées initiales. Par qui ?:

Question reformulée au vu de l'analyse des enjeux. Acceptée / acceptable par tous ?:

Question que l’on sera en mesure de traiter ?:

	Enjeux potentiels d’un site pollué aux yeux des populations

	Risques, santé, nuisances

	· Santé des habitants, employés, usagers,…

	· Impact sur les écosystèmes

	· Nuisances : impact visuel (dépôts, colorations,…), odeurs, bruits,…

	· Identification de la cause, suppression de la source

	Devenir du site : Reconversion, usage futur, surveillance, servitudes

	Gestion du dossier 

	· Equité: "responsable"-payeur, sanctions, action en justice,…

	· Délais : demande de rapidité, sentiment d'urgence,…

	· Fiabilité des engagements : sérieux des études, impartialité, pérennité,…

	· Implication des populations : information, concertation, marge de manœuvre ouverte à la discussion, contribution pour réduire les risques, complexité des questions, … 

	Enjeux connexes

	· Aménagement, urbanisme, utilités du site, cadre social

	· Valeur foncière, coûts sur le foncier

	· Emploi, activité économique

	· Qualité du cadre de vie matériel : attachement aux lieux, quiétude, aménagements individuels et collectifs, image externe des lieux,…

	· Relation à l’environnement : fréquentation, loisirs, rapport à la nature, convictions 

	· Opportunités : masquage de pollutions, élection,… 


	Enjeux potentiels du contexte susceptibles d’influer sur la gestion du site pollué

	· Relation au site : situation de logement, position spatiale, historique 

	· Historique du territoire : combats, blessures, clivages passés, valeurs locales,…

	· Situation locale de l’économie et de l’emploi

	· Contexte social : niveau d’éducation et niveau social, clivages sociaux, langues et dialectes, réseaux de vie sociale, relais

	· Relations entre acteurs locaux : clivages de populations, relation à l’autorité, conflits,…

	· Image de l’activité, de l’industriel


	Enjeux complémentaires potentiels d'un site pollué 

spécifiques aux maîtres d'ouvrage et/ou aux pouvoirs publics

	Gestion du dossier 

	· Obligations réglementaires 

	· Délais : planning de réaménagement du site, de développement de la zone

	· Coûts, capacités financières, rentabilité

	Enjeux connexes

	· Service public : préoccupation du public, cohésion sur le territoire, efficacité de l'administration

	· Aménagement du territoire : urbanisme, développement économique,…

	· Impact médiatique : image, pression médiatique ("vagues")

	· Responsabilités respectives : individuelles, collectives, morales, juridiques,…
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Niveau 1 : Quand (uniquement) informer et sensibiliser ? 
( Avis publics, brochures, numéro vert, campagnes de sensibilisation,…
· Des renseignements précis sont nécessaires pour décrire une politique, un programme ou un processus.

· La réglementation prévoit une information active du public.
· Une décision a déjà été prise (aucune décision n’est requise).

· Le public a besoin de connaître les résultats d’un processus.

· Il n’y a aucune possibilité d’influencer le résultat final.

· Il est nécessaire d’accepter une proposition ou une décision avant de prendre une décision.

· Une situation d’urgence ou de crise nécessite une intervention immédiate.

· Il est nécessaire d’informer pour atténuer les préoccupations ou pour préparer le public à sa participation.

· La question est relativement simple !

Niveau 2 : Quand (en outre) recueillir de l’information et des opinions ?

( Echange d’informations (données, préoccupations, idées) surtout entre une personne ou un groupe et le décideur : sondage d’opinion, réunions bilatérales ou publiques, transmission de documents de travail pour commentaires,...
· L’objectif est avant tout d’écouter et de recueillir de l’information.

· Les décisions stratégiques sont déjà définies et la discrétion est de rigueur

· Il n’y a pas nécessairement d’engagement ferme à faire quoi que ce soit avec les opinions recueillies (auquel cas on en avise les participants dès le début de façon à ne pas créer de vaines attentes).

Niveau 3 : Quand discuter avec le public ou le faire participer ?

( Comité consultatif, groupes de discussion en ligne, ateliers,…
· Il est nécessaire d’échanger de l’information dans les deux sens.

· Certains groupes / particuliers s’intéressent à la question et seront probablement touchés par les résultats.

· Il est possible d’influencer le résultat final [considérer la stratégie de traitement technique, ses options et leurs faisabilité technique et financière]
· On souhaite encourager la discussion entre les intervenants et avec ces derniers.

· Les commentaires reçus pourront déterminer les orientations stratégiques et le processus de gestion.

Niveau 4 : Quand passer à l’engagement des citoyens ?

( Délibérations plus approfondies et complètes. Les parties peuvent s’entendre et s’influencer mutuellement : technique Delphi, retraites, tables rondes,…
· Les citoyens doivent discuter entre eux de questions complexes et de valeur.

· Les citoyens ont la capacité de façonner les politiques et les décisions qui les touchent.

· Il est possible d’établir un programme partagé et de prévoir du temps pour délibérer des questions en jeu.

· Les options définies conjointement seront respectées.

Niveau 5 : Quand créer des partenariats ?

( Scrutin délibératif, cercles d’étude, jury de citoyens,…
· On souhaite donner aux citoyens et aux groupes le pouvoir de gérer le processus.

· Les citoyens et les groupes acceptent de relever le défi de rechercher ensemble des solutions.

· On est prêt à assumer le rôle d’animateur.

· Il y a entente au sujet de la mise en oeuvre des solutions générées par les citoyens et les groupes.







Source : Santé Canada, 2000a, adaptations en italiques.


5 Objectifs, degré et champ de l'implication des populations

5.1 Objectifs de l'implication des populations

	Choix
	Objectif
	Commentaire
	Ce n’est pas …

	
	Améliorer l'information des populations et leur compréhension du dossier 
	Contenu technique, rôles des acteurs,…
	Convaincre du bien fondé du projet proposé

	
	Améliorer la compréhension par les gestionnaires de la position des populations vis-à-vis du site
	Valeurs, perceptions, préoccupations,…
	Substituer le choix des populations aux décisions des acteurs en charge de la gestion du site

	
	Répondre à une attente légitime d’information, d’écoute, de considération, de la part des populations
	C’est aussi un facteur d’atténuation du caractère anxiogène de la situation.
	Temporiser, « donner l'apparence de l'action »

	
	
	
	Faire uniquement du « traitement social »

	
	Améliorer la transparence et l’équité de la prise de décision
	En tant que valeur de société, indépendamment de la demande locale
	

	
	Répondre aux obligations réglementaires 
	En matière d'information et d’implication
	

	
	Améliorer la qualité technique de l'évaluation et de la réduction des risques 
	Grâce aux informations, idées, questionnements des populations. Pas forcément plus coûteux.
	

	
	Mieux répondre aux attentes et préoccupations des populations et des autres parties vis-à-vis du site.
	Contenu des études, devenir du site, enjeux connexes.
	

	
	Prévenir et apaiser les crises, gérer les désaccords dans la sérénité
	Etablir une relation de confiance : connaissance de l’autre, pratique du dialogue, respect mutuel et fiabilité comme partenaire.

"Accord sur les désaccords".
	Atteindre le consensus

	
	Aboutir à une certaine adhésion sur un projet de gestion 
	En tant que résultat "honnête" des échanges.
	Faire "acheter" un résultat "tout ficelé". 


Raison du choix ? :

5.2 Degré et champ de l’implication des populations
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	Degré
	Choix

	Niveau 1 : Informer et sensibiliser
	

	Niveau 2 : Recueillir de l’information et des opinions
	

	Niveau 3 : Discuter avec le public ou le faire participer
	

	Niveau 4 : Passer à l’engagement des citoyens
	

	Niveau 5 : Créer des partenariats
	


	Champ
	Remarque
	Choix

	Evaluation du site et des solutions, expertise : informations, idées, questionnements,…
	Champ cognitif.

Incluant la connaissance du contexte et des enjeux.
	

	Prise de décision sur les études et les solutions
	Composante de négociation, légitimités et modes d’argumentation spécifiques.
	

	Mise en œuvre pratique de mesures de réduction des risques
	Ouverture des lieux privés, restrictions d’usage et comportements individuels, participation à des campagnes sanitaires,… 
	

	Enjeux connexes de la gestion du site 
	Financiers, éthiques, sociaux,…. 
	

	Echéancier, délais
	Dont gestion proactive des délais.
	

	Choix de procédures de validation et de prestataires
	En vue notamment de rassurer sur l'impartialité des études.
	

	Communication avec la population moins impliquée
	Communiqués, discours en réunion publique, intervention dans les médias, … 
	

	Organisation de l'implication des populations
	« Débat sur le débat » (Deverre et al., 2006).
	


Raison du choix ? :

6 Plan d’implication des populations

6.1 Intervenants, rôles, préoccupations et attentes

Préciser les modalités de collaboration entre l’équipe de site et ces différents partenaires.

	Acteur(s)
	Intervenants
	Rôle / gestion du site 
	Coordonnées (tél., mail)

	Particuliers : propriétaires ou locataires, en maisons ou en appartement,…
	
	
	

	Associations locales : riverains, environnement, loisir, parents d'élèves, …
	
	
	

	Associations ou personnalité d'envergure nationale
	
	
	

	Elus, collectivités locales : maires et adjoints, députés, …
	
	
	

	Employés, individuels ou en syndicats, ou anciens employés
	
	
	

	Professionnels de santé locaux : médecins, PMI, …
	
	
	

	Media : Presse locale et nationale, journaux télévisés, radios, …
	
	
	

	Assureurs de ces acteurs des populations
	
	
	


	Acteur(s)
	Intervenants
	Rôle / gestion du site 
	Coordonnées (tél., mail)

	Préfecture
	
	
	

	DRIRE
	
	
	

	DDASS / DDE
	
	
	

	DGS / Ministère chargé de l’environnement
	
	
	

	Mairie, ses Services techniques,…
	
	
	

	Pompiers, police,…
	
	
	

	Responsable de site actuel : Propriétaire, exploitant actuel ou passé, ADEME, liquidateur
	
	
	

	Acquéreur ou aménageur envisagé, promoteur
	
	
	

	Appui technique de l’administration : INERIS, BRGM, InVS, IRSN,…
	
	
	

	Bureau d'étude : Environnement, toxicologie, aménagement…
	
	
	

	Experts critiques : comité scientifique, instituts, bureau d'étude
	
	
	

	Juristes des différentes parties, internes ou externes
	
	
	


6.2 Règles

Choisir / compléter les règles d'interactions entre parties prenantes, par ex. parmi celles proposées ci-dessous :

	Points clés 
	Objectif des règles
	Questions à régler
	Exemples de règles préconisées

	Circuits et forme des échanges

Implication dans les études, expertises, communication,…
	Efficacité

Transparence Equité

Respect des rôles

Sentiment d'impartialité des études (Erreur ! Source du renvoi introuvable.)

Cohérence avec le degré et le champ d'implication des populations retenu.


	Qui s'adresse à qui pour quoi ? 


	Déclaration de conflits d’intérêts : liens personnels, financiers, entre acteurs et avec le site en question (implication passée,…).

	
	
	
	Equilibre des échanges directs des experts tiers, entre les populations d'une part, le maître d'ouvrage d'autre part.

	
	
	
	Les populations s'adressent -ou non- en direct à l'industriel. Si oui, celui-ci répond dans un délais raisonnable.

	
	
	Structure de concertation.
	Organisation du comité de concertation : pouvoirs respectifs des groupes et de leurs présidents, répartition de la parole,…

	
	
	
	Présence de la presse locale aux réunions. 

	
	
	
	Confidentialité des débats, liberté de parole hors réunion

	
	
	Qui envoie quels documents à qui ? 

Suivant quel phasage (simultané ou différé pour certains ?)
	Envoi à tous les participants à une réunion des documents (cahier des charges, études, avis,…) venant conclure une discussion.

	
	
	
	Le maître d'ouvrage et les expert indépendants adressent leurs avis et rapports au président du comité de concertation, en nombre suffisant. Celui-ci les adresse immédiatement à tous les acteurs représentés, notamment aux représentants de la population.

	
	
	
	Les résultats de mesures chez les personnes sont adressés à ces personnes avec une appréciation. Par maître d’ouvrage avec pouvoirs publics. Restitution individuelle et globale.

	
	
	Qui est consulté sur quoi ?

Qui communique vers les populations ?
	Selon le champ d'implication des populations retenu.

	
	
	
	Soumission des documents à l'avis d'un tiers compétent. 

Consultation préalable sur ses missions (Erreur ! Source du renvoi introuvable.).

	
	
	
	Consultation des populations sur le cahier des charges, les rapports, et l'analyse et le choix des offres / des prestataires

	Organisation de la prise de décisions
	Equité

Transparence

Caractère opérationnel
	Qui prend les décisions ? Sous quelle forme ?
	La décision relève du préfet (pour imposer) / du maître d'ouvrage.

« La décision relève du pilote administratif, dont c’est la responsabilité » (l'ATSDR (2005b).

	
	
	Justification des décisions 
	« Le décideur justifie les décisions » (ATSDR, 2005b)

	
	
	Comment les différents avis sont-ils pris en compte ?
	Le décideur entend et prend en compte les avis et commentaires.

	
	
	
	Le décideur y répond, et les intègre s'ils sont jugés pertinents pour le projet

	
	
	
	Les points de désaccord sont soumis à discussion en comité de concertation.

	
	
	
	On traduira les désaccords et on en gardera la mémoire dans les documents.

	Respect des engage​ments pris
	Equité

Transparence

Sérénité

Caractère opérationnel
	Comment assurer que les décisions seront appliquées ?

(Craintes : cf. Erreur ! Source du renvoi introuvable. p Erreur ! Signet non défini.).
	Recours à un arrêté préfectoral.

	
	
	
	Acceptation explicite par le maître d'ouvrage, avec échéancier et points de suivi.

	
	
	
	Les décisions sont accompagnées de plans d'exécutions : qui, quand, rendu attendu.

	Avancement du projet
	
	Non retour sur les décisions prises
	Avancement par cliquets : On ne revient pas sur les résultats et rapports intermédiaires sauf raison nouvelle majeure.


6.3 Formes et modalités d'échange

Choisir / compléter les formes et modalités d'échange avec la population, par ex. parmi celles proposées dans les tableaux ci-dessous. Voir également les différents outils proposés par Santé canada, 2000. Il est possible de combiner plusieurs formes et modalités.

	Formes et modalités d’échange
	Qui
	Niveau*
	Choix ?

	… pour "Etre proactif"
	
	
	

	Rencontres impromptues sur zone
	MO
	1er 
	

	Entretiens au téléphone
	Tous
	1er
	

	Téléphone vert
	PP ou MO
	2ème 
	

	N° de tel. pour tous
	Pop°
	1er 
	

	Brochures, CD ROM, 
	PP
	2ème 
	

	
	MO
	1er
	

	Site Internet
	PP
	1er
	

	
	MO ou Pop°
	2ème
	

	Visites de site
	MO
	1er 
	

	"Chantier avec vue"
	MO
	2ème
	

	… pour "Rendre l’expertise accessible"
	
	
	

	Médiateur (CIP)
	PP - MO
	2ème
	

	Séance de travail thématique avec un spécialiste. 
	PP - MO
	2ème
	

	Assistance téléphonique
	PP
	2ème
	

	Capacity building : Formation technique sur le sujet 
	PP
	2ème
	

	Expertise tierce


	PP-BE
	1er 
	

	
	PP
	2ème
	

	Synthèses non technique grand public

(cahiers des charges, rapports)
	MO
	1er 
	

	
	PP-BE, MO-Pop°/ tiers
	2ème
	

	Information sur site Internet
	MO
	2ème
	

	"Dépôt d’informations" (information repository)
	PP
	2ème
	

	Message map :
	PP, PP-MO
	2ème
	

	Cf. "Faire sentir" : ci-dessous
	
	
	

	… pour "Faire sentir" (et accroître la transparence)
	
	
	

	Visites de site
	Pop°
	2ème
	

	
	MO
	1er 
	

	Observation de travaux 
	MO
	1er 
	

	Manipulation d’outils de terrain 
	MO-BE
	2ème
	

	Plans et cartes (en couleur), schémas,…
	MO-BE
	1er 
	

	Films, animation informatique, …
	MO-BE
	2ème
	

	Manipulation des outils d’évaluation 
	MO-BE
	2ème
	

	PP : pouvoirs publics ; Pop° : populations ; MO : maître d’ouvrage ; BE: bureau d’étude ; Resp. implic° : Organisateur principal du processus d'implication des populations. La virgule marque un "ou", un trait d’union ou un plus un "et".

* Niveau : ici niveau d’approfondissement du processus d’implication des populations


	Formes et modalités d’échange
	Qui
	Niveau*
	Choix ?

	… pour "Gérer les Réunions"
	
	
	

	Entretien bilatéral 
	MO-Pop°
	1er 
	

	
	MO-PP
	2ème
	

	Séance de travail technique en bilatéral 
	MO, PP
	2ème
	

	Préparation bilatérale de réunion et de retour de réunion
	MO-PP, Pop°-Resp. Implic°
	1er 
	

	Préparation de réunion en comité restreint 
	MO, PP
	1er 
	

	Séance de travail en comité restreint 
	MO, PP
	1er 
	

	Réunion "plénière", CLIS,… 
	MO, PP
	1er 
	

	Réunion publique "frontale" 

(tribune, présentations power point) 
	PP, MO+PP
	1er 
	

	
	MO, Pop°
	2ème
	

	Stands/ateliers en réunion publique 
	MO+PP
	2ème
	

	Flash d’information dans un rassemblement 
	MO+PP+ Pop°
	2ème
	

	Brainstorming 
	MO+PP+ Pop°
	2ème
	

	Tour de table
	MO+PP+ Pop°
	2ème
	

	Jeu de rôle 
	MO+PP+ Pop°
	2ème
	

	PP : pouvoirs publics ; Pop° : populations ; MO : maître d’ouvrage ; BE: bureau d’étude ; Resp. implic° : Organisateur principal du processus d'implication des populations. La virgule marque un "ou", un trait d’union ou un plus un "et".

* Niveau : ici niveau d’approfondissement du processus d’implication des populations


6.4 Préparation de réunion

Par exemple, reprendre cette "Check list" pour chaque réunion importante :

	Rôles

Qui … organise, invite, parle, préside, prépare le compte-rendu, suit la montre, … ? 
	

	Equipes

Positionnement des différentes PP
	

	Lieux

Disposition du lieu (salle, tables, chaises, écran, panneaux,…), boissons et aliments, matériel (micros, ordinateur avec ses compatibilités, vidéo projecteur et câbles,….), logistique associée
	

	HIstoire

Question posée, champ, limites et structure des débats, objectif en sortie
	

	Règles

Prise de parole ("tour de table", "débat libre",…), enregistrement/compte-rendu, ajustements en cours de réunion,…
	

	Action

Ordre du jour, déroulement, planning


	


6.5 Document interne de "fil rouge"

Y a-t-il un document interne de "fil rouge" répertoriant au fil de l'eau les principaux éléments du dossier, les actions/outils en place (lignes téléphoniques, lieu d'accueil des journalistes), et la position communiquée/communicable à l'externe, pour assurer en toute circonstance un minimum d'information partagée en temps réel ? Où le trouver ?

6.6 Ressources

Choisir / compléter les modalités envisageables, par ex. parmi celles proposées ci-dessous :

	Besoin
	Modalités
	Possibilité ? Choix ? Planification

	Temps de travail des participants : population, experts, administration.,…
	Embauche par l'association d'un chargé de mission.
	

	
	Contribution d'instituts publics par affectation de personnel sur le dossier.
	

	
	Heures délégataires ou congés de représentation
.
	

	
	Paiement de temps de garde d'enfants et d'aide ménagère (COWAM, 2006).
	

	Formation technique (Capacity building), 
	Auto-formation en ligne.
	

	
	Formation par un prestataire extérieur.
	

	
	Formation par un des autres acteurs.
	

	Support scientifique en appui aux populations
	Mise à disposition d'outils
	

	
	Expert à disposition en bénévole.
	

	
	Expert extérieur prêt à des réponses et explications gratuites.
	

	
	Support technique.
	

	
	Financement d'un expert en CDD 
	

	Financements 

(formation, indemnisation du temps, études, invitation d'experts,…)
	Mise à disposition d'un budget à la structure commune de concertation. 

Règles d'abondement et d'utilisation précises (fond avec des contributions fixes), transparentes, concertées, ne pouvant entacher l'indépendance du processus (par ex. sous audit externe).
	

	
	Acceptation du MO pour financer sous sa responsabilité les études demandées (cas standard en France).
	

	
	Mise à disposition d'un budget à la population locale
	

	
	Financement tiers de l'association
	


	Moyens
	Humains

(quantité, compétences, disponibilité)
	Financiers
	Délais

	
	Besoin
	Ressource
	Provenance
	Besoin
	Ressource
	Provenance
	

	Echanges : Réunions, brochures, téléphone vert,…
	
	
	
	
	
	
	

	Temps libéré : garde d’enfants, heures délégataires, …
	
	
	
	
	
	
	

	Formation

· Sur les sols pollués

· Sur la communication, le dialogue,…
	
	
	
	
	
	
	

	Support scientifique en appui aux populations
	
	
	
	
	
	
	

	Etudes supplémentaires
	
	
	
	
	
	
	


6.7 Echéancier 

Exemple de format page suivante. Le fichier correspondant complet est disponible sous www.comrisk.fr. 

Un indicateur de suivi peut être ajouté, par ex. en barrant les opérations effectivement réalisées, en soulignant celles en souffrance.
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Niveau minimum privilégié pour sols pollués & autres questions locales de risques liés à l’environnement


























� déterminant les voies de transfert vers des cibles potentielles: couverture du sol, présence d'une nappe, …


� DRIRE, DDASS, Cire, DDE, préfecture, …, voire Ministère en charge de l'environnement et DGS s'ils interviennent. Eventuellement aussi la municipalité, si elle se positionne comme "pouvoir public" plutôt que comme maître d’ouvrage ou représentante des populations.


� Observation de prélèvements ou participation à des prélèvements, demande/réception de résultats individuels, enquêtes de comportement/d'usage,…


� L'employeur du participant ou le participant est indemnisé du temps professionnel pris. Application difficile pour des professions libérales. En outre, l'indemnisation est faible.
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